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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné la proposition de résolution visant à
demander au Gouvernement wallon d’appeler le Gouvernement fédéral à transposer la directive (UE) 2019/1937 du
Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des violations du
droit de l’Union, déposée par M. Mugemangango, Mmes Bernard et Lekane (Doc. 865 (2021-2022) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le scandale des maisons de repos et maisons de
repos et de soins du Groupe Orpea a mis en lumière
l’absolue nécessité de la mise en place urgente de me-
sures concernant le système actuel d’hébergement des
personnes âgées. Parmi les facteurs qui ont mené à la
dérive du secteur, il y a le risque de représailles de
l’employeur à l’encontre d’un membre du personnel
suite à un signalement de maltraitance.

La présente proposition de résolution vise à de-
mander au Gouvernement wallon d’appeler le Gouver-
nement fédéral à transposer la directive (UE)
2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23

octobre 2019 sur la protection des personnes qui si-
gnalent des violations du droit de l’Union afin de pro-
téger les lanceurs d’alerte des représailles. Cette direc-
tive aurait dû être transposée dans la législation belge
avant le 17 décembre 2021.

Par 9 voix contre 1, votre Commission ne recom-
mande pas l’adoption de cette proposition de résolu-
tion par l’assemblée.

Les auteurs de la proposition de résolution ont sou-
haité que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la pro-
chaine séance plénière.

II. PROCÉDURE

En date du 14 mars 2022, M. Mugemangango,
Mmes Bernard et Lekane ont déposé une proposition
de résolution visant à demander au Gouvernement
wallon d’appeler le Gouvernement fédéral à transposer
la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et
du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des
personnes qui signalent des violations du droit de
l’Union (Doc. 865 (2021-2022) – N° 1).

Elle a été envoyée en Commission de l’emploi, de
l’action sociale et de la santé le 23 mars 2022.

La Commission s'est réunie le 3 mai 2022.

Ont participé aux travaux : M. Disabato, Mme Du-
renne, M. Heyvaert, Mme Laffut, MM. Legasse (Pré-
sident), Mugemangango (Art. 47.4), Mme Roberty, M.
Sahli (Rapporteur), Mmes Sobry, Vandorpe.

Ont assisté aux travaux : M. Antoine, Mme Del-
porte, MM. Di Mattia, Florent, Mmes Greoli, Kapom-
pole, Ryckmans.
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie so-
ciale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes.
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III. EXPOSÉ DE M. MUGEMANGANGO,
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. Mugemangango évoque le scandale des mai-
sons de repos et maisons de repos et de soins du
Groupe ORPEA en France et les menaces de ce groupe
à l’encontre des salariés qui témoigneraient dans la
presse. Il constate une pression importante dans ce sec-
teur quant aux exactions qui peuvent y être commises.
Il est d’avis qu’il faut davantage protéger les tra-
vailleuses et les travailleurs qui veulent dénoncer cer-
taines pratiques inacceptables envers les résidents des
maisons de repos.

Il estime que la réflexion vaut pour l’ensemble de
l’Union européenne dans laquelle les lanceurs d’alertes
constituent un outil essentiel pour la démocratie dans
la mesure où ils permettent d’être informé d’agisse-

ments dangereux tant pour les personnes concernées
que pour l’ensemble de la population.

Cette réflexion, qui existe déjà au niveau européen à
travers la directive (UE) 2019/1937 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protec-
tion des personnes qui signalent des violations du droit
de l’Union, doit pouvoir s’élargir à la Belgique et au
secteur des maisons de repos.

Cette directive n’a toujours pas été transposée en
droit belge et les discussions qui se tiennent à ce sujet
au niveau fédéral ont du mal à aboutir. L’intervenant
indique que la proposition de résolution à l’examen
vise à demander au Gouvernement fédéral d’avancer
en la matière.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Roberty reconnaît l’importance de la problé-
matique mais s’interroge sur la pertinence de déposer
ce type de texte au Parlement de Wallonie sachant que
le Groupe PTB pourrait interroger le Gouvernement fé-
déral à la Chambre des représentants sur ce sujet. Ce
dernier travaille d’ailleurs en première lecture sur un
projet de loi transposant la directive (UE) 2019/1937
du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre
2019 sur la protection des personnes qui signalent des
violations du droit de l’Union.

Il est par ailleurs relevé que le Gouvernement wallon
a adopté en mars 2022 un avant-projet de décret qui
vise déjà à assurer la transposition de la directive visée
dans le droit wallon en ce qui concerne les agents de la
fonction publique et des unités d'administration pu-
blique.

Mme Sobry indique que cette directive européenne
aurait dû être transposée dans le droit belge avant le
17 décembre 2021 pour le secteur public et pour les en-
treprises de plus de 249 travailleurs du secteur privé.
Si la directive offre une série d’avancées en matière de
mécanismes internes d’alertes, elle présente aussi
quelques lacunes importantes. Ainsi, elle ne protège
par exemple que ceux qui rapportent des infractions au
droit communautaire dans des domaines bien définis.

Le droit belge actuel est déjà pour partie conforme à
de nombreuses dispositions de la directive mais l’exer-

cice de transposition conduit à faire évoluer certaines
des dispositions nationales et les discussions sont en
cours à ce sujet.

L’intervenante considère que le travail est en bonne
voie et elle invite le Groupe PTB à communiquer ses
demandes à leurs députés siégeant à la Chambre des re-
présentants.

Mme Greoli insiste également sur l’importance
d’avancer dans la transposition de la directive. Elle
constate cependant que la Région wallonne a déjà légi-
féré et que l'autorité fédérale est en train de le faire.
Aussi, elle s’étonne de devoir systématiquement exa-
miner des propositions de résolution dont le seul objet
est d’interférer auprès d’un ministre d’un autre niveau
de pouvoir. Selon l’intervenante, il y va de la crédibi-
lité des institutions.
 

2. Réponse d'un des auteurs

M. Mugemangango remarque qu’il existe manifes-
tement des blocages au niveau fédéral par rapport à
l’avant-projet de loi. Selon lui, la transposition de cette
directive est loin d’être acquise.

L’intervenant est d’avis que bien qu’il s’agisse
d’une compétence fédérale, il y a des conséquences sur
les compétences régionales, à l'exemple des maisons
de repos.



5

V. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 9 voix contre 1, la Commission de l'emploi, de l'ac-
tion sociale et de la santé ne recommande pas l’adoption
de la proposition de résolution par l’assemblée plénière.

Les auteurs de la proposition de résolution ont souhaité
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la prochaine
séance plénière.

VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

M. SAHLI

Le Président,

D. LEGASSE


